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LA semaine dernière, on a failliassister à un véritable séisme.Une première qui devait fairedate. De mémoire de Gabonais,jamais une Loi de financesn'avait été rejetée par la Courconstitutionnelle. Ce n'est quepar "humanisme'' que celle-ci aaccordé une semaine au gouver-nement pour revoir sa copie. Saisie par un compatriote, lesneuf juges de la haute juridictionont auditionné le ministre duBudget, Christian Magnagna. Desources bien informées, il n'a euaucun mot pour justifier les dys-fonctionnements comptables re-levés dans le précieux texte. Uneattitude surprenante, surtoutlorsque l'on sait la nature desquestions. " Quelles explications
donnez-vous à la Cour quant à la
non prise en compte des dépenses
des institutions ?" ou encore "

quelle valeur juridique donnez-
vous aux textes que vous signez ?"Sans que personne ne com-prenne, c'est un discours muetqui a été servi par le membre dugouvernement, pourtant flanquéde tous les spécialistes de sonministère.Et comme un mea-culpa, " nous
reconnaissons ne pas avoir res-
pecté scrupuleusement la procé-
dure de la loi organique". Uneréaction, sous d'autres cieux, quiaurait eu un impact négatif surl'ensemble de l'équipe gouverne-mentale. A se demander ce quecache tant d'insuffisances dans laconduite procédurale des dos-siers. Une situation étonnante,d'autant plus que son élabora-tion est un exercice annuel quirequiert beaucoup de rigueur.Une fois de plus, le gouverne-ment a failli.

Désormais, cloué au piloris, lerôle de l'équipe de Daniel OnaOndo se réduit à faire des indul-gences qui traduisent clairementun malaise. Jamais un gouverne-ment n'aura autant vu ses textesêtre au centre de la controverse.De ce fait, beaucoup d'observa-teurs lui reprochent une indo-lence qui frise l'inconstance,voire l'incompétence. Sinon, quedire alors ?L'audition de Christian Magna-gna à la Cour constitutionnelleest venue dévoiler  les limitesd'un exercice qui contraste avecle discours de tous les jours. Le-quel consiste assurément à met-tre la charrue avant les bœufs.Donnant l'impression de confon-dre vitesse et précipitation.Dans un contexte où les exi-gences sont nombreuses, il de-vait éviter soigneusement les

effets d'annonce, et mettre l'ac-cent sur tous les mécanismes de-vant les conduire vers l'atteintedes objectifs. Au sujet de la Loi definances, le gouvernement auraitdû prendre en compte les aver-tissements de l'Assemblée natio-nale. En effet, celle-ci avait tiré lasonnette d'alarme, quant à laqualité d'un texte adopté aux for-ceps et qui ne serait pas passé siles accointances politiquesn'étaient pas intervenues. D'ail-leurs, tous les élus nationaux, dumême bord politique, n'avaientpas donné leur quitus. Tout lecontraire, certains l'ayant ouver-tement boudé. Au point de ne pasle voter.De tout cela, visiblement aucunenseignement n'a été tiré. L'hu-miliation que le détenteur duporte-feuille a subie, la semaineécoulée, aurait pu être évitée.

Surtout si la démarche mettait enpéril toute une politique.Il faut croire que M. Magnagna etses collaborateurs ont pris toutela mesure de la situation pourenfin se conformer à la norme. Ilse doit bien de démontrer que lesexigences économiques ac-tuelles, guidées par une crise pé-trolière redoutable,commandent plus de rigueurdans la gestion financière de lachose publique. Réduire le trainde vie de l'Etat appelle non seu-lement de revoir l'ardoise desdépenses, mais également de ré-pondre aux attentes, de plus enplus manifestes, des populations.Il faille le comprendre pour sesortir du sale guêpier dans lequelcertains sont en train de le fairetomber.

Une Loi de finances à la peine

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

Communication de la Commission électorale
nationale autonome et permanente (CENAP)LE Président de la Commission électorale nationale auto-nome et permanente (CENAP) informe les personnes dé-signées pour représenter ladite commission dans lescommissions administratives mises en place pour la révi-sion de la liste électorale au titre de l’année 2016 qu’unséminaire de formation et de sensibilisation sera organiséà leur intention, le jeudi 14 janvier 2015 à partir de 9heures à l’auditorium de l’immeuble du ministère del'Économie ''Arambo''. La présence de tous est de rigueur.Par ailleurs, les personnes désignées dans les commis-sions de révision à l’étranger et non détentrices de pas-seports sont priées de se rapprocher dans les plus brefsdélais des services de la CENAP au siège de l’institution,sis à Kalikak.Fait à Libreville, le 11 janvier 2016Le Président

René Aboghe Ella

LE Gabon a désormais seslocaux, à Ankara, en Turquie.Le nouvel ambassadeur duGabon dans ce pays auxportes de l'Europe, HermannImmongault, a récemmentprésidé la cérémonie d'ou-verture officielle de la chan-cellerie de notre pays dans lacapitale turque.Plusieurs personnalités yont pris part, notammentl'ancien ambassadeur non-résident du Gabon en Tur-quie, Charles Essonghe(actuel ambassadeur gabo-nais en Italie). Ainsi que lesautorités de la diplomatieturque,  à l'instar du direc-teur général pour l'Afriquedu ministère des Affairesétrangères, Hulusi Kiliç etl'ancien ambassadeur de

Le Gabon ouvre sa chancellerie à Ankara
Coopération Gabon-Turquie
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CANDIDAT à la candidatureunique de l'opposition à laprochaine élection présiden-tielle, Jean Ping, a bouclé, sa-medi dernier, au quartierAncienne Sobraga, dans le 2earrondissement de Libre-ville, sa tournée dans la pro-vince de l'Estuaire. Occasionpour lui de communier avecplusieurs de ses partisans etde dresser le bilan de son pé-riple entamé, le 28 novem-bre dernier, à Cocobeach,chef-lieu du département dela Noya. Un périple qui, àl'entendre, lui aura notam-ment permis de cerner lesdifficultés auxquelles sont

La boucle
Tournée de Jean Ping dans l'Estuaire
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Libreville/Gabon

confrontées les populationsde l'ensemble des villages etdépartements de la premièreprovince du pays. "L'Estuaire
est malade. Les problèmes
qu'on y rencontre sont les
mêmes que ceux rencontrés
dans les autres provinces du

pays'', a-t-il clamé. Une dé-couverte apparemment tar-dive pour celui qui fut,pendant trente ans, unproche collaborateur du pré-sident Omar Bongo On-dimba. Sans doute que saproximité avec l'ancien chef

de l’État l'avait éloigné desréalités de ses compatriotes.Particulièrement virulent, ils'est montré très critique vis-à-vis du régime actuel, cou-pable, à ses yeux, de n'avoirpas pu '' doter notre pays
d'une véritable politique de
développement dans tous les
secteurs''. L'ancien président de laCommission de l'Union afri-caine qui, avait à ses côtéscertains de ses pairs de l'op-position, est apparu comba-tif et déterminé. Éludant leclimat délétère qui prévauten ce moment au sein del'opposition, il a annoncé lapoursuite de sa tournée dansla province du Haut-Ogooué.  Bien avant lui, l'ancien appa-ratchik du Parti démocra-tique gabonais (PDG), RenéNdemezo'Obiang, avait ap-pelé '' les populations à se mo-
biliser en vue de s'inscrire

massivement sur les listes
électorales lors de la pro-
chaine opération de révision''.D'autant que, selon lui, les en-

jeux liés à la prochaine élec-tion présidentielle sont dé-terminants pour l'avenir denotre pays.

Jean Ping et ses principaux soutiens à leur arrivée
au quartier Ancienne Sobraga.
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Turquie au Gabon, Amet De-mirer. Cette ouverture faitsuite à la volonté du chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba, enmai dernier, lors de sa visiteofficielle dans la capitaleturque d'ouvrir à Ankara,une chancellerie. Ce quicontribuera au renforcementde la coopération entre Li-breville et Ankara.

Nommé le 23 février dernier,le diplomate gabonais, Her-mann Immongault a pré-senté ses lettres de créanceau président turc, RecepTayyip Erdogan en septem-bre 2015. Il a reçu commemission prioritaire d’œuvrerau développement  deséchanges économiques etcommerciales entre les deux

pays.Dans un cadre juridiqued'une douzaine d'accords si-gnés depuis l'an 2000, il estimportant de souligner queLibreville et Ankara entre-tiennent de bonnes relations.Plusieurs visites de haut ni-veau ont d'ailleurs été orga-nisées, au cours de ces cinqdernières années, avec une

forte teneur économique.Peu satisfaits du volume deséchanges commerciaux deprès de 100 millions de dol-lars, la Turquie et le Gabonont exprimé l'ambition detripler, très prochainement,ce volume conformémentaux nombreuses potentiali-tés de l'axe Libreville-An-kara. En plus des secteurs du

bâtiment et du transport aé-rien dans lesquels ils sontdéjà présents, les investis-seurs turcs portent un regardintéressé à d'autres do-maines. Notamment, les in-dustries de transformationde bois, l'agro-industrie, lesmines, la santé, l'éducation,les ressources hydrauliques,la pêche et l'énergie.

Coupure de ruban officialisant l'ouverture de la chancellerie gabo-
naise à Ankara.
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Le gâteau symbolisant l'ouverture de la mission diplomatique du
Gabon en Turquie.
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